
 

 

 

Le CNAFAL a pour but l’étude et la défense des droits et des intérêts moraux et matériels des familles et de chacun de 

leurs membres, quelles que soient les formes et les réalités sociales de ces groupes d’humains. Organisation laïque et 

progressiste, le CNAFAL entend promouvoir une conception de la famille dans laquelle chaque membre a des droits et 

le devoir de défendre les droits des autres. Il affirme les valeurs républicaines de liberté, d’égalité et de fraternité, 

traduction concrète de la solidarité, en donnant son sens plein à la Citoyenneté. 

CONTACT : CNAFAL - Conseil National des Associations Familiales Laïques – 108 avenue Ledru Rollin – 75011 Paris 
Tél. : 01.47.00.02.40 – Fax : 01.47.00.01.86 - Site : www.cnafal.org - Messagerie : cnafal@cnafal.net 

 

 

Paris, le 8 octobre 2013 

 
Communiqué de presse 

Gel de la revalorisation des aides au logement : 

le CNAFAL n'est pas d'accord 

 

Depuis 20 ans, le CNAFAL n’a cessé de dénoncer la lente érosion monétaire des aides personnelles au logement, 

dont le volume a servi de variable d’ajustement au déficit budgétaire. Le projet de loi de finances pour 2014 va 

pénaliser, une fois de plus, les familles modestes. On n’hésite pas à lâcher des milliards aux grands patrons et on 

continue à asphyxier les familles modestes. 

Le CNAFAL ne peut accepter une telle mesure lorsque l’on sait que nombre de nos concitoyens, notamment dans 

le secteur du logement social, sont largement en dessous du seuil de pauvreté (un tiers des habitants) et pour 

beaucoup, une fois les charges fixes payées, il ne reste que 3 euros par jour et par personne pour manger ! 

Le CNAFAL constate que des organismes HLM continuent à dépasser le seuil autorisé d’augmentation des loyers, 

alors que leur équilibre financier ne le nécessite pas ! 

Le CNAFAL demande l’annulation de cette mesure et un financement par un prélèvement sur les hauts revenus. 

D’autre part, le CNAFAL rappelle qu’il souhaite un moratoire illimité pour les expulsions de familles et de 

personnes vivant en dessous du seuil de pauvreté. 
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